Nom ………………………… 

Prénom ………………………

Etablissement ………………

Monsieur l’Inspecteur d’Académie,

A la rentrée prochaine, 16000 postes seront supprimés dans l’Education Nationale.

Dans le primaire, 8 967 postes sont appelés à disparaître alors que plus de 8 000 élèves supplémentaires sont attendus : RASED, maternelles, remplacements, enseignants supplémentaires en éducation prioritaire… la chasse aux « gisements d’emplois » est ouverte.

Et, si ça ne suffit pas, on suggère déjà d’augmenter les effectifs par classe, de fermer des classes ou de regrouper des écoles rurales.
Le discours du ministre sur l’élargissement de l’enseignement des langues vivantes aux enfants de 3 ans confine à l’absurde alors qu’à ce jour la généralisation n’est pas achevée dans l’élémentaire et que près de 800 postes seront prélevés sur les intervenants en langues vivantes.
Les directeurs d’école sont également les premières victimes de ces coupes aveugles. Dans de nombreux endroits, l’aide administrative à la direction d’école n’est pas renouvelée. Le temps de décharge accordé aux directeurs pour le fonctionnement de l’école est revu à la baisse.

Le budget de l’Education Nationale se réduit comme peau de chagrin et pourtant « l’âne » n’est pas bien gras comme le souligne l’OCDE qui relève que l’investissement de la France dans le primaire est déjà de 15% inférieur à celui de la moyenne des pays membres de l’organisation.
Aujourd’hui, c’est l’avenir de l’Ecole de la réussite de tous qui est remis en question ! 
C’est pourquoi j’ai l’intention de me porter gréviste le jeudi 10 février 2011.

La loi n°2008-790 du 20/08/08 instituant un droit d'accueil pour les élèves des écoles maternelles et élémentaires pendant le temps scolaire apporte de nouvelles restrictions à une liberté fondamentale - le droit de faire grève - reconnu à tous les salariés dans la Constitution pour la défense des intérêts professionnels et collectifs. Le SNUipp en demande toujours l'abrogation. Cette loi impose « à toute personne exerçant des fonctions d’enseignement dans une école de déclarer au moins 48 h avant la grève son intention d’y participer ». 

Conformément à la loi, je vous rappelle que cette lettre « est couverte par le secret professionnel et ne peut être utilisée que pour l’organisation du service d’accueil » (article L133-5). 
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